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Relative  au  transport  des  contributions  a raison  de  distraction 
ou  d' augmentation  de  temtoire. 

Du  24  Germinal  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivîs'ble. 
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T Jv.  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence»  * 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du 

14  Germinal  : 


ÇfiSfL 
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Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  a été  distrait,  par  differentes  lois  , 
des  portions  de  territoire  d’un  grand  nombre  de  communes  ou  de  cantons,  pour 
les  ajouter  à d’autres  communes  ou  à d’autres  cantons;  qu’il  a même  été  distrait 
des  portions  importantes  de  certains  départemens  pour  les  réunir  à d’autres;  et 
qu’il  est  instant  de  faire  jouir  les  commuhes,  les  cantons  et  les  départemens  qui 
ont  éprouvé  des  réductions  de  territoire,  d’une  réduction  proportionnelle  de  leurs 
contributions  de  l’an  V et  de  l’an  VI, 

Déclare  qu’il  y a urgence; 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 


Dans  les  départemens  où  il  a été  distrait  quelque  commune,  ou  partie  de 
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Commune,  d'un  canton , pour  Ta  réunir  à un  autre  canton  du  même  département,, 
l’administration  centrale  est  chargée  de  transporter,  par  un  arrêté  qu’elle  pren- 
dra dans  le  plus  bref  délai,  si  fait  n’a  été,  sur  le  canton  auquel  la  réunion  eg 
été  faite  , le  montant  des  contribution  foncière,  personnelle,  mobiliaire  et  somp- 
tuaire que  la  commune  ou  partie  de  commune  réunie  aurait  dû  supporter  pour 
l’an  V et  1 an  VI , dans  le  canton  dont  elle  a été  séparée , et  de  dégrever  d’autant 
ce  dernier  canton.  , 

II.  Les  administrations  municipales  procéderont  de  même,  dans  Te  plus  cou$t 
délai,  relativement  aux  distractions  et  réunions  de  territoire  qui  ont  eu  lieu,  de 
commune  à commune,  dans  le  même  canton  : leurs  arrêtés,  à cet  égard,  ne 
seront  exécutées  qu 'après  le  visa  des  administrations  centrales,,  qui  pourront  les 
rectifier  si  le  cas  y échoit. 

III.  Le  Directoire  exécutif  estchargéde  faire  pareil  transport  de  contributions 
d’un  département  à l’autre,  si  la  distraction  d’une  ou  de  plusieurs  communes, 
parties  de  communes  ou  cantons,  a opéré  une  réunion  à un  autre  département. 

IV.  Tout  transport  de  contributions  en- exécution  dès  articles  ci-dessus,  sera 
fait  en  principal  et  centimes  additionnels,,  et  d’après  la  répartition  existante. 

VI.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Pison  du  Galland  , président  ; 

Duceesne,  Garnier  (de  Saintes),  Boüllê  (du  Morbihan),  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  24  Germinal  an  VI  de  la  République  française. 

Signé  P.  C.  L.  Baudin  (des  Ardennes),  ex-président ; 

. J.H  Ap.taull  , J.  N.  Tofsent  , secrétaires. 
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Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  exécutée  , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif,,  le  2.5  Germinal  an  VI  de  la  République  française,  une  et 

indivisible.. 

Pour  expéditicn  conforme  : Signé  Merlin  , président  ; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général , Lagarde, 
et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


A Paris.  De  Plraprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel, 


